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*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil 16 janvier 2026 approuvant sur proposition de 
la Ministre de la Justice le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire en vue de constituer une nouvelle chambre pénale au sein de la Cour d’appel et de créer les 
postes de magistrat nécessaires et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 11 février 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice 
Elisabeth MARGUE

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans un souci de garantir l’évacuation des affaires pénales dans un délai raisonnable, le présent 
projet de loi a pour objet l’adaptation de la législation sur l’organisation judicaire aux fins de constituer 
une nouvelle chambre pénale au niveau de la Cour d’appel. À cet effet, le projet de loi prévoit la 
création d’un nombre total de cinq nouveaux postes de magistrat pour l’année judiciaire 2025/2026. 
Plus particulièrement, trois postes seront attribués à la Cour d’appel et deux postes au Parquet 
général.

Dans le contexte de l’augmentation du nombre des chambres pénales de première instance, le texte 
gouvernemental vise à répondre à une demande exprimée par Monsieur le Président de la Cour supé-
rieure de justice et Monsieur le Procureur général d’État, qui insistent sur la nécessité et l’urgence de 
la mise en place d’une chambre pénale d’appel supplémentaire pour l’année judiciaire 2025/2026.  
À titre de rappel, la loi du 24 juillet 2024 arrêtant le programme pluriannuel de recrutement de la 
magistrature de l’ordre judiciaire pour les années judiciaires 2024/2025, 2025/2026 et 2026/2027 pré-
voit, d’une part, la création de six nouvelles chambres au niveau du Tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg (une chambre du conseil, deux chambres pénales, une chambre statuant en matière d’appel 
de la justice de paix, une chambre civile et une chambre commerciale) et, d’autre part, la création la 
création de trois nouvelles chambres (chambre du conseil, chambre civile, chambre commerciale) au 
sein de la Cour d’appel. Considérant la récente réforme des conditions d’accès à la magistrature résul-
tant de la loi du 2 avril 2025 portant modification de la législation sur les attachés de justice, qui porte 
ses premiers fruits par le recrutement de quarante-deux attachés de justice à titre provisoire pour l’année 
judiciaire 2025/2026, les auteurs du projet de loi estiment que les conditions sont remplies pour mettre 
en place une nouvelle chambre pénale au niveau de la Cour d’appel et pour créer les postes de magistrat 
nécessaires.

*

Nous GUILLAUME, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Le Conseil d’Etat entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’Etat du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. L’article 33, paragraphe 1er, de la loi du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire est modifié 
comme suit :
a)	 Il prend la teneur suivante :

« (1) La Cour supérieure de justice est composée d’un président, de cinq conseillers à la Cour de 
cassation, de quatorze présidents de chambre à la Cour d’appel, de quinze premiers conseillers, de 
seize conseillers à la Cour d’appel, d’un procureur général d’État, de trois procureurs généraux 
d’État adjoints, de neuf premiers avocats généraux et de neuf avocats généraux. »

b)	Il prend la teneur suivante à partir du 16 septembre 2026 :
« (1) La Cour supérieure de justice est composée d’un président, de cinq conseillers à la Cour de 

cassation, de quinze présidents de chambre à la Cour d’appel, de dix-sept premiers conseillers, de 
dix-sept conseillers à la Cour d’appel, d’un procureur général d’État, de quatre procureurs généraux 
d’État adjoints, de dix premiers avocats généraux et de dix avocats généraux. »

Art. 2. L’article 39, paragraphe 2, de la loi précitée est modifié comme suit :
a)	 Il prend la teneur suivante :

« (2) La Cour d’appel comprend treize chambres qui siègent au nombre de trois conseillers, sous 
réserve des dispositions de l’article 1007-10 du Nouveau Code de procédure civile. »
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b)	Il prend la teneur suivante à partir du 16 septembre 2026 :
« (2) La Cour d’appel comprend quatorze chambres qui siègent au nombre de trois conseillers, 

sous réserve des dispositions de l’article 1007-10 du Nouveau Code de procédure civile. »

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er

L’article 1er du projet de loi prévoit l’adaptation de l’article 33, paragraphe 1er, de la législation sur 
l’organisation judiciaire. Pour l’année judicaire 2025/2026, le Gouvernement recommande non seule-
ment le renforcement de l’effectif légal de la Cour d’appel par trois postes supplémentaires (un pré-
sident de chambre, un premier conseiller, un conseiller), mais également l’attribution de deux postes 
supplémentaires (un premier avocat général, un avocat général) au Parquet général. Ces cinq postes 
s’ajouteront aux postes créés dans le cadre du programme pluriannuel de recrutement pour l’année 
judiciaire 2026/2027. À partir du 16 septembre 2026, l’effectif total de la Cour supérieure de justice, 
qui comprend la Cour de cassation (six postes), la Cour d’appel (quarante-neuf postes) et le Parquet 
général (25 postes), sera de quatre-vingt magistrats.

Article 2.
L’article 2 du projet de loi prévoit l’adaptation de l’article 39, paragraphe 2, de la législation sur 

l’organisation judiciaire. Pendant l’année judiciaire en cours, une chambre pénale supplémentaire sera 
constituée au niveau de la Cour d’appel. À partir du 16 septembre 2026, la Cour d’appel disposera 
d’un nombre total de quatorze chambres.

*

TEXTE COORDONNÉ

1) Jusqu’au 15 septembre 2026

Art. 33. (1) La Cour supérieure de justice est composée d’un président, de cinq conseillers à la Cour 
de cassation, de treize quatorze présidents de chambre à la Cour d’appel, de quatorze quinze premiers 
conseillers, de quinze seize conseillers à la Cour d’appel, d’un procureur général d’État, de trois pro-
cureurs généraux d’État adjoints, de huit neuf premiers avocats généraux et de huit neuf avocats 
généraux.

(2) Les conseillers à la Cour de cassation portent également le titre de « vice-président de la Cour 
supérieure de justice ».

Le président de chambre à la Cour d’appel le plus ancien rang porte également le titre de « président 
de la Cour d’appel ».

(3) Le greffe est dirigé par un greffier en chef et comprend en outre des greffiers selon les besoins 
du service. D’autres fonctionnaires, employés et salariés de l’État peuvent y être affectés.

Art. 39. (1) Sans préjudice d’autres dispositions légales, la Cour d’appel connaît des affaires civiles, 
commerciales, criminelles et correctionnelles, ainsi que des affaires jugées par les tribunaux du 
travail.

(2) La Cour d’appel comprend douze treize chambres qui siègent au nombre de trois conseillers, 
sous réserve des dispositions de l’article 1007-10 du Nouveau Code de procédure civile.

(3) Lorsqu’un procès paraît de nature à entraîner de longs débats, le président de la Cour supérieure 
de justice peut décider qu’un ou plusieurs conseillers supplémentaires assisteront aux débats.

Dans le cas où un ou plusieurs conseillers composant une chambre correctionnelle ou une chambre 
criminelle seraient empêchés de suivre les débats jusqu’au prononcé de l’arrêt, ils sont remplacés par 
le ou les conseillers supplémentaires, dans l’ordre de leur désignation par le président.
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(4) Au sein de la Cour d’appel, les chambres criminelles siègent au nombre de trois conseillers, dont 
un président de chambre, désignés chaque année par l’assemblée générale de la Cour supérieure de 
justice.

(5) En cas d’empêchement, les conseillers des chambres criminelles sont remplacés conformément 
aux articles 133 et 134, alinéa 1er.

(6) La répartition entre les différentes chambres des affaires civiles, commerciales, correctionnelles 
ainsi que des affaires de droit du travail, se fait par le président de la Cour supérieure de justice.

(7) Chacune des chambres pourvoit d’abord à l’expédition des affaires qui lui sont spécialement 
attribuées.

Dans le cas où, par suite de leurs attributions respectives, une des chambres est surchargée par 
rapport à une autre, le président de la Cour supérieure de justice délègue à celle-ci, d’office ou sur la 
réquisition du procureur général d’État, partie des affaires attribuées à la chambre surchargée.

(8) L’assemblée générale de la Cour supérieure de justice délègue, parmi ses membres, le président et 
les deux assesseurs-magistrats du Conseil supérieur de la sécurité sociale ainsi que leurs suppléants.

2) À partir du 16 septembre 2026

Art. 33. (1) La Cour supérieure de justice est composée d’un président, de cinq conseillers à la Cour 
de cassation, de quatorze quinze présidents de chambre à la Cour d’appel, de quinze dix-sept premiers 
conseillers, de seize dix-sept conseillers à la Cour d’appel, d’un procureur général d’État, de trois 
procureurs généraux d’État adjoints, de neuf dix premiers avocats généraux et de neuf dix avocats 
généraux.

(2) Les conseillers à la Cour de cassation portent également le titre de « vice-président de la Cour 
supérieure de justice ».

Le président de chambre à la Cour d’appel le plus ancien rang porte également le titre de « président 
de la Cour d’appel ».

(3) Le greffe est dirigé par un greffier en chef et comprend en outre des greffiers selon les besoins 
du service. D’autres fonctionnaires, employés et salariés de l’État peuvent y être affectés.

Art. 39. (1) Sans préjudice d’autres dispositions légales, la Cour d’appel connaît des affaires civiles, 
commerciales, criminelles et correctionnelles, ainsi que des affaires jugées par les tribunaux du 
travail.

(2) La Cour d’appel comprend treize quatorze chambres qui siègent au nombre de trois conseillers, 
sous réserve des dispositions de l’article 1007-10 du Nouveau Code de procédure civile.

(3) Lorsqu’un procès paraît de nature à entraîner de longs débats, le président de la Cour supérieure 
de justice peut décider qu’un ou plusieurs conseillers supplémentaires assisteront aux débats.

Dans le cas où un ou plusieurs conseillers composant une chambre correctionnelle ou une chambre 
criminelle seraient empêchés de suivre les débats jusqu’au prononcé de l’arrêt, ils sont remplacés par 
le ou les conseillers supplémentaires, dans l’ordre de leur désignation par le président.

(4) Au sein de la Cour d’appel, les chambres criminelles siègent au nombre de trois conseillers, dont 
un président de chambre, désignés chaque année par l’assemblée générale de la Cour supérieure de 
justice.

(5) En cas d’empêchement, les conseillers des chambres criminelles sont remplacés conformément 
aux articles 133 et 134, alinéa 1er.

(6) La répartition entre les différentes chambres des affaires civiles, commerciales, correctionnelles 
ainsi que des affaires de droit du travail, se fait par le président de la Cour supérieure de justice.
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(7) Chacune des chambres pourvoit d’abord à l’expédition des affaires qui lui sont spécialement 
attribuées.

Dans le cas où, par suite de leurs attributions respectives, une des chambres est surchargée par 
rapport à une autre, le président de la Cour supérieure de justice délègue à celle-ci, d’office ou sur la 
réquisition du procureur général d’État, partie des affaires attribuées à la chambre surchargée.

(8) L’assemblée générale de la Cour supérieure de justice délègue, parmi ses membres, le président et 
les deux assesseurs-magistrats du Conseil supérieur de la sécurité sociale ainsi que leurs suppléants.

*

FICHE FINANCIÈRE

Pour l’exercice budgétaire 2026, le Ministère de la Justice prévoit la création de 5 postes supplé-
mentaires de magistrat.

À partir du 1er janvier 2026, les valeurs indiciaires s’élèvent à 24,4558800 respectivement à 
23,1573793.

– 1 poste de président de chambre à la Cour d’appel : grade M6

La rémunération annuelle brute d’un président de chambre à la Cour d’appel est déterminée comme 
suit :
Traitement de base :
647 points indiciaires X 12 mois = 7.764 points indiciaires 
24,4558800 X 7.764 = 189.875,45232 euros

Fonction dirigeante :
37 points indiciaires X 12 mois = 444 points indiciaires 
24,4558800 X 444 = 10.858,41072 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 647 = 14.982,824407 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 217.756,68745 euros

– 1 poste de premier conseiller à la Cour d’appel : grade M5

La rémunération annuelle brute d’un premier conseiller à la Cour d’appel est déterminée comme 
suit :
Traitement de base :
625 points indiciaires X 12 mois = 7.500 points indiciaires 
24,4558800 X 7.500 = 183.419,1 euros

Fonction dirigeante :
37 points indiciaires X 12 mois = 444 points indiciaires 
24,4558800 X 444 = 10.858,41072 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 662 = 15.327,810999 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 211.645,32169 euros
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– 1 poste de premier avocat général : grade M5

La rémunération annuelle brute d’un premier avocat général est déterminée comme suit : 
Traitement de base :
625 points indiciaires X 12 mois = 7.500 points indiciaires 
24,4558800 X 7.500 = 183.419,1 euros

Fonction dirigeante :
37 points indiciaires X 12 mois = 444 points indiciaires 
24,4558800 X 444 = 10.858,41072 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 662 = 15.327,810999 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 211.645,32169 euros

– 1 poste de conseiller à la Cour d’appel : grade M4

La rémunération annuelle brute d’un conseiller à la Cour d’appel est déterminée comme suit  : 
Traitement de base :
560 points indiciaires X 12 mois = 6.720 points indiciaires 
24,4558800 X 6.720 = 164.343,5136 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 560 = 15.327,810999 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 181.711,3246 euros

– 1 poste d’avocat général : grade M4

La rémunération annuelle brute d’un avocat général est déterminée comme suit : 
Traitement de base :
560 points indiciaires X 12 mois = 6.720 points indiciaires 
24,4558800 X 6.720 = 164.343,5136 euros

Allocation de fin d’année :
23,1573793 X 560 = 15.327,810999 euros

Allocation de repas :
204 euros X 10 mois = 2.040 euros 

Total : 181.711,3246 euros

La masse salariale annuelle brute, qui résulte de la création des 5 nouveaux postes de magistrats, 
est évaluée au montant de : 1.004.469,98 euros

*
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